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Le cas du Québec (1990-2004)
Azzeddine MARHRAOUI
School of Canadian Studies 
Université de Carleton
Cet article examine la stratégie québécoise de lutte contre 
le racisme et la discrimination raciale contenue dans deux 
énoncés gouvernementaux. Partant de lʼhypothèse selon 
laquelle lʼinscription du racisme comme une simple barrière 
à lʼintégration des nouveaux immigrants en général et des 
membres des minorités dites visibles en particulier éclipse la 
spécifi cité de ce problème social, lʼauteur argue que lʼaction 
gouvernementale reste relativement timide dans ses objec-
tifs et ses instruments parce quʼelle met lʼaccent davantage 
sur lʼexpression individuelle du racisme plutôt que sur ses 
manifestations institutionnelles. Lʼauteur en appelle à un 
débat public plus large, dʼune part, pour élaborer une stra-
tégie québécoise qui tienne compte des facteurs historiques, 
politiques et économiques qui expliquent le racisme ; dʼautre 
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part, pour mieux adapter lʼintervention étatique aux effets des 
tensions internationales sur les relations intercommunautaires 
au Québec.
This article examines the strategies employed by the Quebec 
government with respect to anti-racism work. These strategies 
are based on the hypothesis that racism is simply a barrier 
to the integration of visible minorities in the host society. 
This eclipses the underlying social problems associated with 
racism. As a result, the author argues that governmental 
action in this domain remains of limited reach. The tools at 
the state sʼ disposal target individual manifestations of racism, 
rather than the real problem : institutional racism. The author 
claims that an open debate is needed to better focus the 
actions of the state for addressing this problem. State inter-
vention must account for historical, as well as political and 
economic factors that explain racism ; it must also take into 
account the effects of international confl icts on community 
relations in Quebec.
Après trois décennies de lutte contre le « racisme » et la discrimination « raciale » 
proclamées par lʼOrganisation des Nations unies, les États réunis du 31 août au 
8 septembre 2001 à Durban en Afrique du Sud à lʼoccasion de la « Conférence 
mondiale contre le racisme, la discrimination raciale, la xénophobie et lʼintolé-
rance qui y est associée » ont reconnu, dans la déclaration fi nale, quʼune partie 
non négligeable, mais croissante de lʼhumanité continue à pâtir des effets – directs 
ou indirects – de ces pratiques, attitudes et comportements que la communauté 
internationale en général et les États démocratiques en particulier ont résolu de 
mettre à lʼindex des conduites illégales. Les États signataires ont signifi é égale-
ment leurs inquiétudes à lʼégard de la perpétuation des conditions et des structures 
sociales qui en facilitent la production et la reproduction. La déclaration de Durban 
suggère ainsi que les dispositifs juridiques, administratifs, politiques et institution-
nels existants, aussi bien au plan national quʼinternational, sont de plus en plus 
inadéquats pour faire face aux mutations de ce phénomène social révélateur du 
malaise suscité par la présence de « lʼAutre », malaise qui emprunte trop souvent, 
hélas, la voie de la violence physique ou psychologique.
Ce constat dʼéchec est lourd de conséquences dans la mesure où un consensus 
social et politique existe dans bon nombre de sociétés (jadis ou toujours) ouvertes 
à lʼimmigration : le racisme et la discrimination raciale représentent non seule-
ment un obstacle à lʼintégration des immigrants (ou de leurs descendants) et à 
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lʼacceptation de la diversité ethnoculturelle comme une caractéristique permanente 
et incontournable de ces sociétés, mais surtout un déni grave de citoyenneté, 
de justice et de dignité humaine. Dʼoù ce paradoxe : au fur et à mesure que les 
États, les instances internationales et les groupes de lutte contre le racisme et la 
discrimination raciale raffi nent leur arsenal dʼintervention, ces deux phénomènes 
« sʼadaptent » aux dispositifs qui cherchent précisément à en contrôler, voire 
endiguer, les manifestations individuelles et collectives.
Le Québec nʼéchappe pas à ce paradoxe. Vue de lʼextérieur, la société 
québécoise offre lʼimage rassurante dʼune société qui a fait le pari de lʼouverture 
à lʼimmigration et qui a choisi dʼinscrire la diversité ethnoculturelle comme un 
apport essentiel à la vitalité de sa vie sociale, économique et culturelle. Malgré sa 
situation géopolitique qui la place dans une position linguistique minoritaire dans 
une Amérique du Nord massivement anglo-saxonne, et en dépit de la permanence 
des débats autour de son statut politique et constitutionnel au sein de lʼensemble 
canadien, cette société semble échapper, à première vue du moins, aux tensions 
et aux violences interethniques comme celles qui éclatent régulièrement dans 
certains pays européens (comme la France, les Pays-Bas, la Belgique, lʼItalie 
et lʼAllemagne) ou aux États-Unis. Plusieurs facteurs sociaux, institutionnels et 
politiques contribuent à la prédominance de cette image dʼharmonie intercom-
munautaire. À cet égard, on peut mentionner les politiques de gestion « douce » 
de lʼimmigration et de lʼintégration qui sʼéloignent des pratiques préférencia-
listes, rejettent aussi bien lʼassimilationnisme que le multiculturalisme radical et 
condamnent le racisme, la discrimination et toute autre forme dʼintolérance et de 
xénophobie ; lʼencadrement institutionnel et juridique qui permet, dans certaines 
situations confl ictuelles, lʼémergence dʼaccommodements négociés sur la base de 
la Charte des droits et libertés de la personne du Québec ; la tolérance reconnue 
et mesurable de la population à lʼendroit de lʼimmigration et de la diversité du 
peuple québécois ; la densité du tissu associatif à identité ethnique ou racisée qui 
soutient lʼaction intégratrice de lʼÉtat en accomplissant – avec lʼappui fi nancier 
des pouvoirs publics – des tâches dʼaccompagnement des nouveaux arrivants dans 
leur processus dʼintégration linguistique et socioéconomique. Bref, en se contentant 
dʼune analyse superfi cielle, les profanes seraient certainement justifi és de conclure 
à une espèce de « miracle » du modèle québécois dʼintégration pluraliste.
Toutefois, le Québec nʼest pas une planète esseulée, bien à lʼabri de toute 
forme de tensions intercommunautaires. Des phrases inappropriées et des incidents 
viennent nous rappeler, de temps à autre, combien les rapports entre les diverses 
composantes sociodémographiques du Québec contemporain sont fragiles. On peut 
penser ici à la levée des boucliers quasi généralisée suscitée par les propos – inap-
propriés dans les circonstances de leur énonciation – de lʼancien premier ministre 
du Québec, monsieur Jacques Parizeau, le soir du référendum de 1995 lorsquʼil 
a imputé la défaite du camp souverainiste à « lʼargent et aux votes ethniques ». 
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Quʼon se rappelle aussi des invectives lancées en 1996 par le ministre fédéral des 
Ressources humaines de lʼépoque, monsieur Doug Young, à lʼendroit de monsieur 
Osvaldo Nunez, député souverainiste dʼorigine chilienne, lʼinvitant à « se trouver 
un autre pays » (Gruda, 1996). Quʼon se souvienne aussi des propos de monsieur 
Guy Chevrette, ministre du gouvernement du Québec dirigé par le Parti québé-
cois, qui sʼen est pris au député de lʼopposition libérale, Jean-Claude Gobé, en 
le traitant de « maudit Français ». Plus récemment, à la fi n des dernières élections 
fédérales de juin 2004, lʼattaché de presse de la candidate du Parti libéral du 
Canada dans la circonscription de Saint-Lambert a traité de « nègre » le candidat 
du Bloc québécois, monsieur Maka Koto, un Québécois dʼorigine camerounaise 
(Benessaieh, 2004) qui a fi nalement remporté la victoire. On peut aussi rappeler 
les échauffourées qui ont opposé les défenseurs de lʼÉtat dʼIsraël et les défen-
seurs des droits du peuple palestinien lors de la visite à Montréal de Benyamin 
 Nétanyahou, ancien premier ministre dʼIsraël, à lʼUniversité Concordia en 2002. 
On ne peut passer sous silence la tentative dʼincendie de lʼunique synagogue de la 
ville de Québec, en mai 2002, ni lʼincendie de la bibliothèque de lʼécole Talmud 
Torah Unis dans la région de Montréal au printemps 2004. Les incidents de ce 
genre sʼaccumulent alors que les cas de discrimination dans lʼaccès au logement 
et au marché du travail se multiplient, sans parler des rapports « incertains » entre 
le corps policier montréalais et les membres des minorités dites visibles1.
Cette énumération a certainement de quoi inquiéter. Elle peut donner lʼim-
pression que le « miracle » québécois dont il était question plus haut nʼest quʼune 
vue de lʼesprit, un artifi ce qui occulte les diffi cultés tangibles de faire coexister 
des groupes sociaux aux référents culturels différents et aux intérêts divergents ; 
que le Québec, comme dʼautres sociétés démocratiques, recèle en son sein des 
formes plus ou moins signifi catives de résistance à la diversité identitaire et ethno-
culturelle de la population ; bref, que le racisme y a aussi élu domicile malgré 
lʼabsence de mouvements politiques racistes organisés. Or, nous savons bien que 
la réalité est moins claire, moins tranchée. Si le modèle québécois dʼintégration 
pluraliste a ses limites, cela nʼautorise personne à soutenir, en toute honnêteté 
intellectuelle, lʼidée que la société québécoise soit une « société raciste » même 
si les tensions internationales fi nissent inéluctablement par se répercuter sur les 
rapports intercommunautaires et que des politiciens sont parfois impliqués dans 
des excès de langage certainement condamnables.
 1. La Loi sur lʼéquité en matière dʼemploi, adoptée par le gouvernement fédéral en 1986 pour faciliter 
lʼapplication du Programme dʼaccès à lʼemploi pour les membres des minorités visibles, les femmes, les 
autochtones et les personnes handicapées, stipule que « font partie des minorités visibles les personnes, 
autres que les Autochtones, qui ne sont pas de race blanche ou qui nʼont pas la peau blanche » (CANADA, 
1995).
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Lʼ objet de cette contribution porte sur la réponse étatique à lʼexistence de 
formes (institutionnalisées ou non) du racisme au Québec. Loin de chercher à 
statuer sur la consistance réelle du racisme, notre article explore lʼunivers discursif 
du gouvernement québécois qui vise, sinon à endiguer le racisme, du moins à en 
limiter la diffusion et la propagation au sein de la population. Plus précisément, 
nous cherchons à dégager les grands objectifs de la stratégie québécoise en matière 
de lutte contre le racisme. Nous émettons lʼhypothèse que lʼinscription du racisme 
comme une simple barrière – parmi tant dʼautres – à lʼintégration des nouveaux 
immigrants en général et des membres des minorités dites visibles en particulier 
empêche de voir la spécifi cité de ce problème social. Nous pensons quʼune politique 
antiraciste, cʼest-à-dire une politique gouvernementale qui met lʼaccent davantage 
sur les inégalités de pouvoir et de ressources entre les groupes plutôt que sur les 
rapports interindividuels (McAndrew, 2004 : 201), serait mieux indiquée pour 
transformer les outils dʼintervention, ainsi que le discours public qui les soutient. 
Au-delà du caractère inclusif et ouvert du discours politique et institutionnel du 
Québec sur les relations dites interethniques, le racisme nécessite un appareillage 
spécifi que qui, justement, sʼéloigne de la langue de bois. Comme le souligne avec 
justesse McAndrew, lʼintervention gouvernementale axée sur lʼantiracisme néces-
site la prise en compte de facteurs historiques, politiques, économiques et culturels 
explicatifs de la domination dʼun groupe en particulier (Ibid. : 204-206). Une telle 
stratégie antiraciste permettrait de mieux comprendre les ressorts des discours et 
des pratiques racistes et discriminatoires découlant des tensions internationales 
ou des attitudes discriminatoires exprimées par les institutions publiques ou les 
corporations professionnelles par exemple.
Dans cet article, nous nous attardons à deux documents de politique dʼinté-
gration des immigrants et de gestion de la diversité présentés par le gouver nement 
du Québec en une quinzaine dʼannées dʼintervalle. Le premier, intitulé Au Québec 
pour bâtir ensemble. Énoncé de politique en matière dʼimmigration et dʼinté-
gration (Québec, 1990) date de 1990, tandis que le second, connu sous le titre 
Des valeurs partagées, des intérêts communs. Pour assurer la pleine participa-
tion des Québécois des communautés culturelles au développement du Québec 
(Québec, 2004) est tout à fait récent puisquʼil vient à peine dʼêtre dévoilé. Nous 
avons choisi ces deux politiques gouvernementales sectorielles, car, en plus de 
traiter spécifi quement de la stratégie québécoise dʼintégration des immigrants et 
dʼémaner dʼun gouvernement formé par le même parti politique (le Parti libéral 
du Québec), elles sont assez anciennes pour permettre de suivre lʼévolution de la 
« pensée étatique » relativement à ce phénomène.
Cet article se divise en trois sections. Dans la première, nous tenterons de 
circonscrire le contexte sociopolitique de production du racisme en mettant lʼaccent 
sur lʼimpact des tensions internationales sur le renouvellement et la transformation 
du racisme. La deuxième section traite, brièvement, des dimensions conceptuelles 
et théoriques de lʼespace du racisme et passe en revue les fort peu nombreuses 
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recherches québécoises sur cette question. La troisième section représente le cœur 
de cet article puisquʼelle fait état du discours québécois de lutte contre le racisme ; 
il y sera question de la stratégie dʼensemble, soit les instruments privilégiés pour 
en atténuer la présence au Québec. Dans la conclusion, nous reviendrons sur 
lʼensemble de la question.
 
Lʼactualité donne lʼimpression quotidienne que lʼintolérance, la xénophobie et 
le racisme se sont planétarisés, à lʼimage des économies nationales. Des images 
choquantes de cimetières juifs profanés, de croix gammées dessinées sur des 
bâtiments associés à la communauté juive, de Français dʼorigine maghrébine 
malmenés (quand ils ne sont pas tout simplement assassinés) par des partisans du 
Front national de Jean-Marie Le Pen, de membres de diverses diasporas victimes 
de violences (diasporas chinoises en Indonésie et en Malaisie, les Français en 
Côte-dʼIvoire, les Turcs en Allemagne), sans parler des événements génocidaires 
en Bosnie-Herzégovine, au Kosovo, au Rwanda et au Darfour, etc., suscitent 
lʼindignation de lʼopinion publique et la réprobation de la part des responsables 
politiques. La succession de ces images quʼon croyait appartenir à une époque 
révolue renforce lʼidée voulant que les tensions internationales affectent non seule-
ment les rapports intercommunautaires au sein des pays qui abritent des minorités 
nationales ou issues de lʼimmigration internationale, mais elles infl uent de manière 
plus ou moins directe sur les conditions mêmes de leur insertion.
Il en est ainsi des attentats du 11 septembre 2001. Ces événements ont créé 
un contexte politique et idéologique propice à la stigmatisation des immigrants en 
général et des communautés arabo-musulmanes en particulier (Renaud, Pietran-
tonio et Bourgault, 2002 ; Canadian Arab Federation, 2002). Lʼ amalgame entre 
islam, islamisme et terrorisme renforce la vulnérabilité de ces communautés. Plus 
fondamentalement, la mutation du phénomène raciste prend racine dans le fait 
de rendre les personnes originaires du monde arabo-musulman responsables du 
climat dʼinsécurité qui règne aujourdʼhui. Cela participe directement de la fi xation 
fantasmagorique sur lʼislam comme étant absolument opposé à la séparation de la 
sphère du politique de celle du religieux, lʼindividualisme occidental, lʼégalité entre 
les sexes. Bref, la modernité et la démocratie occidentales sont menacées par la 
religiosité des musulmans2. Le sous-entendu de cette lecture de lʼislam est que les 
personnes qui se réclament de cette religion seraient porteuses dʼun « communau-
tarisme » rétrograde et de pratiques sociales assujettissant la femme à la domination 
 2. Pourtant, de nombreux travaux démontrent la faible prise de lʼislam sur les musulmans de lʼEurope en 
général et de la France en particulier. Voir à ce sujet : KEPEL (1987), LEVEAU et KEPEL (1988), LEWIS 
et SCHNAPPER (1992).
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masculine. Ces deux caractéristiques sont suffi santes pour infl iger à lʼensemble des 
communautés musulmanes immigrées une espèce de violence symbolique qui les 
met dans une position de fragilité grandissante.
Que nous soyons des spécialistes des relations interethniques ou non, il faut 
refuser de mettre le ressac anti-immigration et antidiversité sur le dos des seuls 
événements externes. En effet, lʼimmigration est devenue, depuis une trentaine dʼan-
nées, une problématique qui synthétise la plupart des enjeux sociaux et identitaires 
des sociétés occidentales contemporaines : chômage, exclusion, appauvrissement 
dʼune proportion croissante de la population urbaine, perte des repères habituels 
de lʼidentité nationale, etc. Ce mode négatif dʼappréhension de lʼimmigration 
sʼexplique en partie par lʼémergence de visions et de représentations politiques 
qui, dans leur logique discursive dʼensemble, tentent de réaffi rmer une certaine 
forme de souveraineté de lʼÉtat sur ses frontières aux dépens des « non-nationaux » 
soudainement associés au crime, à la déviance, à la fraude, à lʼinsécurité et au 
terrorisme (Ceyhan et Tsoukala, 1997 : 9-11).
Cette mutation idéologique du statut de lʼimmigration est politiquement 
construite comme support au processus dʼinstauration dʼune stratégie de contrôle3 
des frontières dont la justifi cation politique est soumise au prisme de la sécurité 
(Bigo, 1998 ; Brochmann, 1998 ; Costa-Lascoux et Weil, 1992 ; Cornelius, Martin 
et Hollifi eld, 1994 ; Hollifi eld, 1997 ; Weil, 1998 ; SOPEMI, 1998). Cette pratique 
sécuritariste, que les événements du 11 septembre nʼont fait quʼamplifi er, érige 
lʼimmigration en un épouvantail construit autour de la fausse image de la porosité 
des frontières des États-nations et du danger que représenterait une « immigration 
massive et incontrôlée » pour lʼunité nationale et la « cohésion sociale ». Une telle 
stratégie remplit alors la fonction « dʼun discours moralisateur, articulé sur lʼidée 
dʼanomie, de perte des valeurs » (Bigo, 1998 : 13). Sa mise en œuvre met en 
lumière la diffi culté pour les États démocratiques, de maîtriser des réalités trans-
nationales par défi nition et de remédier aux dysfonctionnements des institutions 
nationales (Costa-Lascoux, 1994 : 127). Conçue comme un moyen destiné à faciliter 
le  rétablissement de la légitimité des politiques nationales dʼimmigration et de gestion 
de la diversité mises à mal par la crise du système migratoire international, lʼoption 
 3. La priorité accordée au contrôle des frontières nʼest ni une nouveauté, ni illégitime en soi (WEIL, 1998 : 10). 
Dʼune part, lʼouverture aux migrations internationales devient plus restreinte au fur et à mesure que les 
droits sociaux sont établis après 1945 (BAUBÖCK, 1992 : 3). Dʼautre part, tous les États industrialisés, 
à différents moments de leur histoire, ont eu recours à cette pratique au nom du droit inaliénable de tout 
État de nʼaccorder le droit dʼétablissement quʼà ceux et celles qui répondent à des critères prédéfi nis. Par 
conséquent, le débat politique sʼest focalisé sur la forme (universaliste ou préférencialiste) plutôt que 
sur le bien-fondé de ce contrôle (WEIL, 1998 : 10-11). Le choix de lʼune ou lʼautre de ces modalités est 
déterminé par les contextes politiques et économiques, ainsi que les formes dominantes de lʼidéologie 
nationale. Le contrôle des fl ux migratoires est soumis aujourdʼhui aux contraintes imposées par les lois et 
politiques nationales de lʼimmigration et par les différentes conventions internationales par lesquelles les 
sociétés démocratiques sʼengagent à apporter lʼaide aux personnes en détresse et à sauvegarder les droits 
des travailleurs immigrants. Il faut noter toutefois que ces contraintes normatives deviennent quasiment 
inopérantes dans une conjoncture comparable à celle créée par les attentats du 11 septembre 2001.
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sécuritariste quʼempruntent les politiques migratoires actuelles réunit les conditions 
idéologiques favorables à la propagation du rejet de lʼ« Autre », de lʼintolérance 
et du racisme. Malheureusement, cette « mentalité de forteresse assiégée » (pour 
reprendre la métaphore de Crépeau, 1998) à la base dʼune telle stratégie comporte 
son lot de conséquences fâcheuses : les frontières sud de lʼEurope occidentale (détroit 
de Gibraltar) et des États-Unis (le Rio Grande) sont devenues des cimetières où 
viennent sʼéchouer les cadavres et les rêves des désespérés du Sud4.
Certes, ce discours sécuritariste en matière dʼimmigration se juxtapose à la 
constitution, au cours des dernières années, dʼun autre discours qui ne cesse de 
psalmodier et de promouvoir les bienfaits de la diversité, du « multiculturalisme », 
de la tolérance, de lʼaltérité, ou encore du « cosmopolitisme ». Cette célébration 
de la différence est en conformité avec certains textes internationaux, notamment 
lʼarticle 27 du Pacte international relatif aux droits civils et politiques adopté 
par lʼAssemblée générale de lʼONU en 19665. Toutefois, si cette célébration de 
la différence manipule une terminologie séduisante et vertueuse, elle masque les 
rapports de pouvoir entre les principaux groupes sociaux tout en confi rmant la 
validité des soubassements culturels de lʼordre social et politique.
Bref, la combinaison dʼune stratégie sécuritariste sur le plan interne et la 
promotion de la diversité sur ce même plan a pour effet macrosociologique de 
reformuler les lignes de clivage entre « minorités » et « majorité ». Ces lignes de 
clivage se traduisent par le renforcement de lʼexpérience de discrimination collec-
tive dont sont victimes les minorités, leur inégalité de traitement, de participation, 
de représentation et dʼaccès aux sphères du pouvoir.
La compréhension des relations dites interethniques en général et du racisme en 
particulier exige un certain recul par rapport aux notions et concepts fondamentaux 
de ce champ dʼétudes, car la terminologie courante est loin dʼêtre neutre dans ses 
usages idéologiques et scientifi ques.
Sur le plan idéologique, Kobayashi (1993) attire lʼattention sur le fait que 
la construction statistique des groupes minoritaires ne correspond pas uniquement 
à un « exercice de cohérence défi nitionnelle », mais représente « lʼun des terrains 
 4. Entre 1993 et 2000, plus de 2 000 personnes seraient décédées noyées dans le détroit de Gibraltar, 
étouffées lors de leur transport en vue de leur expulsion ou dans les lieux fermés où elles étaient retenues 
(RIVIÈRE, 1999 : 2). Aux États-Unis, lʼopération « Gatekeeper », cʼest-à-dire le « bouclage » militarisé 
de la frontière avec le Mexique, a eu pour résultat le rapatriement de 20 000 personnes originaires du 
Mexique en 1998, tandis que près dʼune centaine dʼautres personnes ont été tuées par les garde-frontières 
américains (HABEL, 1999 : 16).
 5. Cet article stipule que « Dans les États où il existe des minorités ethniques, religieuses ou linguistiques, 
les personnes appartenant à ces minorités ne peuvent être privées du droit dʼavoir, en commun avec 
les autres membres de leur groupe, leur propre vie culturelle, de professer et de pratiquer leur propre 
religion, ou dʼemployer leur propre langue ».
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contestés sur lequel se négocient les relations entre lʼÉtat et la société civile » 
(Ibid. : 579). Par conséquent, le décompte des origines de la population apparaît 
comme une réponse à des considérations politiques préalablement conditionnées 
par la « compréhension de lʼesprit national » (idem). Dans cette perspective, la 
question du statut de la différence et des origines de la population donne lieu à une 
objectivation des groupes sociaux dans des données censitaires (ce que Kobayashi 
appelle des statistextes) qui expriment la permanence de lʼinégalité des rapports de 
pouvoir (Ibid. : 580) et aboutissent à une essentialisation et à une hiérarchisation 
des groupes. Cʼest dans cette perspective quʼil faut comprendre la racisation de 
certains groupes. Elle renvoie au « processus dʼattribution de signifi cation aux traits 
biologiques humains et, de là, à construire des collectivités sociales distinctes et 
hiérarchisées, auxquelles on donne le qualifi catif de “ races ”. La racisation est en 
outre un processus idéologique qui peut susciter une mobilisation de résistance 
autour de cette identité socialement construite » (Labelle, Legault et Marhraoui, 
1996 : 53 ; voir aussi Labelle, 2004 ; Omi et Winant, 1986).
Sur le plan scientifi que, lʼétude du racisme est le site dʼambiguïtés concep-
tuelles importantes que plusieurs auteurs, délaissant les défi nitions dites objectives, 
ne manquent pas de souligner en mettant en relief lʼassociation – implicite ou 
explicite – de la nature (référence aux traits physiques comme la couleur de la peau) 
à la culture. À cet égard, le point de vue de Guillaumin (1992 : 171 et suiv.) est 
éclairant, notamment quand elle affi rme que cette référence à la nature nʼest neutre 
ni dans ses prémisses ni dans ses fi nalités, car elle constitue le soutien intellectuel 
de la naturalisation des différences culturelles à partir desquelles sont catégorisés 
et classifi és socialement et statistiquement les groupes dits ethniques. En outre, 
la défi nition des groupes sur la base de critères physiologiques ou phénotypiques 
confère aux processus sociaux une substance objective qui réintroduit la catégorie 
« race » dans le langage savant. Les caractéristiques physiques ou biologiques 
se trouvent alors auréolées dʼune validité pseudoscientifi que déterminante de 
 lʼexplication du statut et de la condition des groupes minoritaires infériorisés.
Lʼ espace théorique du racisme est structuré autour de modèles théoriques 
largement répandus dans la littérature sociologique6. Pour lʼessentiel, ces modèles 
ont été élaborés en référence aux expériences historiques européennes et nord-
américaines qui se différencient par les conceptions de la construction nationale, de 
la fonction de lʼimmigration, des règles de droit et des traditions politiques (Beaud 
et Noiriel, 1989 ; Labelle, 1994 ; Poutignat et Streiff-Fenart, 1995). Plusieurs auteurs 
ont ainsi différencié les formes et expressions du phénomène en question pour 
en circonscrire la spécifi cité et lʼhistoricité. On parle ainsi de racisme individuel, 
racisme institutionnel ou systémique, racisme inégalitaire, racisme différentialiste, 
néoracisme, racisme symbolique, etc.
 6. Ce résumé est tiré de LABELLE, LEGAULT et MARHRAOUI (1996 : 52-62).
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Cela étant, quʼest-ce que le racisme ? Bien sûr, la défi nition dʼAlbert Memmi 
demeure toujours dʼactualité, notamment quand il affi rme que le racisme est « la 
valorisation, généralisée et défi nitive, de différences, réelles ou imaginaires, au 
profi t de lʼaccusateur au détriment de sa victime, afi n de justifi er ses privilèges 
ou son agression » (Memmi, 1994 : 113). Pour sa part, Taguieff y voit 
[…] tout dʼabord une idéologie, la théorie pseudoscientifi que de lʼinégalité des races 
humaines, fondée sur un déterminisme biologique grossier, du type « Telle race, telle 
culture », ou « Telle race, tel ensemble dʼaptitudes ». Ensuite, un ensemble de conduites 
et de pratiques discriminatoires, quʼaccompagnent des attitudes dʼintolérance, voire 
des passions négatives, comme la haine ou le ressentiment (Taguieff, 1998 : 8).
Selon Taguieff (Ibid. : 12), cette défi nition large recouvre quatre dimensions 
principales :
1) les attitudes dont le registre englobe les opinions, les croyances, les préjugés 
et les stéréotypes qui se manifestent par divers modes de stigmatisation 
(injures, insultes, appels à la haine, menaces, etc.) ;
2) les comportements ou les pratiques sociales qui vont de lʼévitement à 
la discrimination et à la persécution, liés ou non à des mobilisations de 
masse ;
3) les fonctionnements institutionnels de type exclusionnaire auxquels renvoie 
la notion de « racisme institutionnel » ;
4) les discours idéologiques, liés ou non à des programmes politiques, et 
comportant le plus souvent, depuis environ le milieu du XXe siècle, des 
prétentions à la scientifi cité : cʼest le racisme de doctrine (le « racisme 
scientifi que »).
Taguieff rappelle que le racisme apparaît toujours en interaction avec dʼautres 
phénomènes sociaux liés à des contextes historiquement situés, comme le système 
esclavagiste, la domination coloniale, les mobilisations nationalistes, les guerres 
impérialistes, etc. (Ibid. : 12-14.) Dans cette perspective, les constructions ou les 
interprétations historiques des « autres » racisés (différents de « nous » et opposés 
à « nous ») varient, allant des « sauvages » aux « peu évolués » en passant par les 
« barbares » les « incivilisables » les « indésirables », les « inassimilables », les 
« biologiquement (ou génétiquement) inférieurs », etc.
La contribution de Wieviorka (1991, 1993) est proche de la conceptualisation 
de Taguieff. Il a clairement établi trois formes élémentaires du racisme :
– les préjugés, les opinions et les attitudes qui ont une double fonction : une 
fonction de rationalisation, de justifi cation et de maintien de lʼordre social 
existant dans le contexte dʼun racisme de type inégalitaire ; et une fonction 
de « reconstitution du sens » dans les situations sociales marquées par le 
vide existentiel, de chute et de menace pour le groupe dominant (Wieviorka, 
1991 : 102) ;
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– la discrimination et la ségrégation : la première impose au groupe racisé 
un traitement différencié dans divers domaines de la vie sociale auxquels 
il participe sur un mode qui lʼinfériorise ; tandis que la seconde consiste à 
tenir le groupe racisé à distance en lui imposant des espaces propres quʼil ne 
peut quitter que sous certaines conditions plus ou moins restrictives (Ibid. : 
107) ;
– la violence raciste qui peut être individuelle ou collective.
Ces trois formes élémentaires du racisme ne sont pas statiques. Dans des 
travaux ultérieurs, Wieviorka (1993) sʼest inspiré de la distinction apportée par 
Memmi entre le racisme colonial (phase primitive basée sur les considérations 
biologiques pour exploiter les colonisés) et le racisme culturel (phase postcolonia-
liste) pour proposer une distinction qui correspond au contexte actuel : celle entre 
le néoracisme et le racisme différentialiste. Le « nouveau » racisme repose sur une 
« théorie de la nature humaine » qui postule le droit naturel de vivre entre soi et 
de former une communauté nationale. Pour Balibar (1988) et Taguieff (1988), ce 
discours témoigne du passage du racisme biologique au racisme culturel. Dans 
cette mutation, la culture fonctionne comme la nature, tandis que lʼAutre est 
défi ni comme naturellement différent. Dans le racisme différentialiste, fondé sur 
le relativisme culturel, sʼaffi rme lʼidée selon laquelle il y a autant dʼuniversels que 
de cultures et derrière les cultures il y a des « races », ce qui permet de justifi er 
« le rejet des autres cultures au nom de la défense de la pureté et de la spécifi cité 
de la sienne » (Labelle et Lévy, 1995 : 199). Dans cette logique dʼexclusion et 
de mise à distance, le racisme différentialiste aboutit à lʼidée que les différences 
culturelles sont à ce point incommensurables que les minorités racisées ne sont 
pas assimilables dans le giron national.
La distinction entre racisme individuel et racisme institutionnel a été élaborée 
dans la mouvance des nation based theories (Omi et Winant, 1986) qui, dans la 
critique du paradigme dominant de lʼethnicité, lequel inclut les théories de lʼassi-
milation et du pluralisme culturel ou structurel (Gordon, 1964), a mis lʼaccent sur 
la classe sociale, la « race » et la nation comme catégories dʼanalyse plus impor-
tantes que lʼappartenance ethnique afi n dʼinterpréter les phénomènes dʼoppression 
aux États-Unis. Ces théoriciens du racisme institutionnel rejettent deux postulats 
fondamentaux propres à la version assimilationniste des théories de lʼethnicité : 
dʼune part, ils critiquent sévèrement lʼ« European immigrant analogy 7 » ; dʼautre 
part, ils remettent en question la prétendue préoccupation pour lʼégalité et la 
justice sociale quʼaurait la société libérale américaine. Les théoriciens des nation 
based theories distinguent le racisme ouvert, qui se manifeste par des préjugés 
 7. Lʼ « European immigrant analogy » signifi e que toutes les minorités racisées peuvent être incorporées 
dans la société industrielle en suivant le même schéma que celui emprunté par les groupes originaires 
de lʼEurope.
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individuels explicites, du racisme institutionnel, caché celui-là, qui renvoie à 
lʼensemble des actions et inactions, cʼest-à-dire lʼensemble des lois, coutumes et 
pratiques productrices dʼinégalités « raciales » qui maintiennent les groupes racisés 
dans une position désavantageuse. Ces lois, coutumes et pratiques se manifestent 
dans divers sites institutionnels (systèmes politique, scolaire, juridique, policier, 
marché du travail, médias, etc.) qui tolèrent des politiques institutionnelles (critères 
dʼadmission par exemple) qui réduisent les opportunités de groupes particuliers. 
Bref, le concept de racisme institutionnel permet de dépasser la défi nition du 
racisme en tant que préjugés ou idéologie pour saisir lʼensemble des processus 
institutionnels (Miles, 1989).
Parallèlement à cette mutation, on a assisté, notamment aux États-Unis, 
à une remise en cause des politiques publiques de lutte contre le racisme et la 
discrimination. Devant les revendications égalitaires des Afro-Américains et des 
autres groupes minoritaires pour redresser les torts historiques, la droite améri-
caine a réussi à convaincre une partie de la population « blanche » du caractère 
discriminatoire de lʼAffi rmative Action8. Au nom de lʼidentité blanche (whiteness), 
certains invoquent des arguments éthiques et démocratiques pour invalider la 
politique dʼAffi rmative Action qui leur apparaît comme une modalité de démantè-
lement des fondements politiques, économiques et institutionnels de leur pouvoir 
(Martinot, 2003 : 2-4). Ce déplacement des rapports de force vers le terrain des 
politiques publiques de soutien aux minorités racisées a eu pour effet de restaurer 
les conditions qui permettaient aux groupes dominants dʼassurer leur hégémonie 
sur les ressources de lʼÉtat.
Les diverses conceptualisations du racisme et lʼidentifi cation de ses phases et 
de ses formes présentées sʼappliquent-elles à la conjoncture québécoise ? Comment 
sont-elles utilisées ? Quʼen est-il de lʼétat de la littérature portant sur le racisme 
au Québec ?
À part les dérapages de politiciens et les incidents intercommunautaires de 
la mouture de ceux signalés au début de cet article, on sʼaccorde généralement 
pour dire que le Québec a été épargné, jusquʼà maintenant, des affres du racisme 
organisé sur le plan politique (McAndrew et Potvin, 1996 ; Bataille, McAndrew 
et Potvin, 1998). Certes, des groupuscules racistes (dʼobédience nazie ou supré-
maciste) ont pullulé au milieu des années 1980 (Hubert et Claudé, 1991), semant 
ainsi les germes de la violence raciste (Comité dʼintervention contre la violence 
raciste9, 1992). Toutefois, cette forme particulière de racisme ouvert et violent 
 8. En 1998, la population de la Californie a voté en faveur dʼune proposition abolissant lʼAffi rmative Action 
pour, disait-on, mettre un terme à toutes les discriminations. Sur ces débats, voir WILLOUGHBY (1997) 
et MARTINOT (2003).
 9. Ce Comité était formé par la Commission des droits de la personne du Québec, le Centre maghrébin 
de recherche et dʼinformation, le Congrès juif canadien (section Québec) et la Ligue des droits et 
libertés.
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semble aujourdʼhui beaucoup moins fréquente. Cette situation expliquerait-elle 
lʼétat de la recherche québécoise sur le racisme ? Selon Potvin (2004), cet état de 
connaissance scientifi que résulte du caractère éclaté et fragmentaire de la recherche. 
Elle soutient que « le manque de liaison entre les résultats dʼun secteur à lʼautre, les 
approches conceptuelles et méthodologiques et les connaissances produites dans les 
différentes disciplines » nʼapportent que des éclairages partiels sur lʼétendue réelle 
du racisme au Québec (Ibid. : 187). Certes, en dehors des recherches sectorielles 
portant sur les rapports entre les services policiers et les groupes ethnoculturels, 
lʼintégration scolaire, la place des minorités dans les médias, etc., nous disposons 
de quelques travaux qui étudient les perceptions de leaders issus des groupes 
ethnoculturels au sujet du racisme.
Ainsi, les résultats obtenus par le travail de Labelle et Lévy (1995) montrent 
la variabilité du phénomène selon le groupe dʼappartenance ou dʼaffi liation de la 
personne interrogée dans le cadre de cette recherche. Grosso modo, les propos 
tenus par les leaders de la communauté haïtienne interrogés dans le cadre de cette 
recherche témoignent de lʼabsence du racisme biologisant au Québec et parlent 
plutôt dʼethnocentrisme et de xénophobie, et ce, même si des pratiques racistes 
existent dans les domaines de lʼemploi, dans le réseau scolaire et dans le logement 
notamment. Quant aux leaders des communautés italienne et libanaise, ils affi r-
ment que la question nationale, ainsi que la défense de la langue et de la « culture 
françaises » seraient les principaux vecteurs de lʼethnocentrisme et de certaines 
formes du racisme au Québec10. Selon cette analyse, les « Canadiens français » 
craindraient lʼimmigration parce quʼils y verraient la disparition de leur langue 
et de leur culture et feraient des immigrants une menace pour leur avenir. Cette 
perception de la langue et de la culture dʼexpression française comme des masques 
de racisme constitue certainement lʼun des derniers relents des débats québécois 
autour des législations linguistiques des années 1960 et 1970 et dont lʼissue sʼest 
traduite par lʼobligation faite aux nouveaux arrivants et à leurs descendants de 
fréquenter les écoles du réseau francophone.
 
En vertu du principe dʼextension au domaine international de ses compétences 
constitutionnelles (qui lui garantit un certain droit de regard sur les accords, 
conventions, pactes et autres protocoles auxquels adhère le Canada pour tenir 
compte de leurs implications internes), le Québec a signé plusieurs conventions 
internationales se rapportant aux droits de la personne. Parmi ces accords, mention-
nons le Pacte international relatif aux droits économiques, sociaux et culturels ; le 
10. Pour un bilan de la recherche québécoise sur le racisme, voir MCANDREW et POTVIN (1996).
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Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; le Protocole facultatif se 
rapportant au Pacte international relatif aux droits civils et politiques ; la Conven-
tion sur lʼélimination de toutes les formes de discrimination raciale. Ces textes 
fondamentaux teintent les actions et le discours gouvernemental québécois traitant 
de la lutte contre le racisme et la discrimination.
Avant toute chose, il faut dire que lʼintervention gouvernementale dans 
le domaine de lʼimmigration, de lʼintégration et de la gestion de la diversité 
ethnoculturelle au Québec est relativement récente (fi n des années 1960 pour 
lʼimmigration et fi n des années 1970 pour ce qui est de lʼintégration et la gestion 
de la diversité). Toutefois, cela nʼa pas empêché le gouvernement de développer 
un important arsenal de lutte contre le racisme et la discrimination.
Les premiers jalons de cette volonté dʼassurer une égalité de principe et de 
traitement entre les citoyens québécois sont contenus dans la Charte des droits et 
libertés de la personne du Québec. Dʼune part, lʼarticle 10 énonce que
Toute personne a droit à la reconnaissance et à lʼexercice, en pleine égalité, des droits 
et libertés de la personne, sans distinction, exclusion ou préférence fondée sur la race, 
la couleur, le sexe, la grossesse, lʼorientation sexuelle, lʼétat civil, lʼâge sauf dans la 
mesure prévue par la loi, la religion, les convictions politiques, la langue, lʼorigine 
ethnique ou nationale, la condition sociale, le handicap ou lʼutilisation dʼun moyen 
pour pallier ce handicap. Il y a discrimination lorsquʼune telle distinction, exclusion 
ou préférence a pour effet de détruire ou de compromettre ce droit.
En plus de lʼinterdiction explicite de la discrimination, le législateur ajoute 
que « Nul ne doit harceler une personne en raison de lʼun des motifs visés dans 
lʼarticle 10 ». Mais cʼest lʼarticle 43 de cette même Charte, garantissant aux 
« personnes appartenant à des minorités ethniques le droit de maintenir et de faire 
progresser leur propre vie culturelle avec les autres membres de leur groupe », 
qui inscrit véritablement les droits des groupes minoritaires comme faisant partie 
intégrante des fondements juridiques du fonctionnement de lʼÉtat.
Outre la Charte, lʼAssemblée nationale a adopté à lʼunanimité, en 
décembre 1986, la Déclaration du gouvernement du Québec sur les relations 
interethniques et interraciales. Considérant « le principe dʼégalité en valeur et en 
dignité de tout être humain » et affi rmant que « le racisme et la discrimination raciale 
sont autant de formes graves dʼinjustice sociale », le gouvernement se montre 
convaincu que « cʼest la responsabilité de chaque individu dʼadopter à lʼégard de 
toute personne une attitude de respect de sa dignité et de ses droits ». En outre, il 
sʼengage à « promouvoir le respect mutuel entre tous les groupes de la société et 
la représentation des différents groupes ethniques, raciaux et culturels dans tous 
les secteurs de la vie nationale » et à veiller à ce que soit respecté le droit de toute 
personne à lʼégalité et lʼaccès aux services publics (Québec, 1986).
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Mais une Charte de droits et une Déclaration gouvernementale faite à lʼAs-
semblée nationale ne forment pas vraiment une stratégie de lutte contre le racisme 
digne de ce nom. Tout au plus, cela conforte lʼidée que lʼÉtat sʼen occupe en se 
donnant les moyens dʼaction juridique. Tournons-nous alors vers les politiques 
proprement dites.
La politique gouvernementale intitulée Au Québec pour bâtir ensemble. 
Énoncé de politique en matière dʼimmigration et dʼintégration (Québec, 1990) 
défi nit lʼintégration comme étant lʼantithèse de lʼassimilation. Aux yeux du gouver-
nement québécois, lʼintégration constitue un processus multidimensionnel caracté-
risé par deux éléments clés : dʼune part, lʼacquisition du français par les immigrants 
et leurs descendants ; dʼautre part, le développement, chez ces derniers, dʼun 
sentiment dʼappartenance à la société québécoise :
[…] un processus dʼadaptation à long terme, multidimensionnel et distinct de lʼas-
similation. Ce processus, dans lequel la maîtrise de la langue dʼaccueil joue un rôle 
moteur essentiel, nʼest achevé que lorsque lʼimmigrant ou ses descendants participent 
pleinement à lʼensemble de la vie collective de la société dʼaccueil et ont développé 
un sentiment dʼappartenance à son égard (Québec, 1990 : 3).
Cette philosophie de lʼintégration pose un certain nombre de principes. Le 
premier conditionne lʼouverture à lʼimmigration et à la reconnaissance de la diver-
sité québécoise en cherchant à assurer la pérennité de la collectivité francophone 
et de ses institutions. À cet égard, il est écrit que
[…] lʼaffi rmation sans ambiguïté de la collectivité francophone et de ses institutions 
comme pôle dʼintégration des nouveaux arrivants représente une nécessité incon-
tournable pour assurer la pérennité du fait français au Québec et une des balises 
à lʼintérieur desquelles doit sʼinscrire la reconnaissance du pluralisme dans notre 
société (Idem : 16).
Le deuxième principe défi nit le cadre normatif du processus dʼintégration des 
nouveaux arrivants et de gestion de la diversité ethnoculturelle. Ce cadre établit un 
contrat moral qui exprime les attentes et les engagements de la société dʼaccueil 
envers les nouveaux arrivants. Le contrat moral stipule que le Québec est :
[…] une société dont le français est la langue commune de la vie publique ; une 
société démocratique où la participation et la contribution de tous sont attendues 
et favorisées ; une société pluraliste ouverte aux multiples apports dans les limites 
quʼimposent le respect des valeurs démocratiques fondamentales et la nécessité de 
lʼéchange intercommunautaire (Ibid. : 15).
Sʼadressant aussi bien aux immigrants quʼà la société dʼaccueil, ce contrat 
moral consacre lʼégalité, en droit (s) et en devoir (s), de tous les citoyens à parti-
ciper à la vie sociale, culturelle et politique du Québec. Il vise la fortifi cation du 
sentiment dʼappartenance des citoyens au Québec, quelles que soient leurs origines 
ethniques, nationales ou culturelles. Enfi n, il cherche à promouvoir le respect entre 
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la majorité et les communautés culturelles11, la reconnaissance de lʼapport des 
cultures dʼorigine à la vitalité et au dynamisme de la société québécoise, ainsi que 
lʼappropriation du patrimoine commun de lʼhistoire et de la société québécoise 
par ces communautés.
Concernant la problématique spécifi que du racisme, il faut dire que quiconque 
veut dégager les grandes lignes de la stratégie québécoise de lutte contre le racisme 
risque de rester sur sa faim. Dʼailleurs, le concept de « racisme », qui apparaît six 
fois dans un document de plus de cent pages, ne fait lʼobjet dʼaucune défi nition 
précise12. Tout au long de ce texte, les pouvoirs publics cherchent surtout à affi -
cher leur volonté de mener une lutte contre les manifestations biologisantes et 
suprémacistes du racisme en affi rmant que
Dans un Québec davantage multiracial, la question du racisme sʼimpose tout parti-
culièrement comme une problématique à laquelle il faut absolument sʼattaquer. En 
effet, plus pernicieuse et plus dangereuse que la simple xénophobie, lʼidéologie raciste 
affi rme la supériorité de certains groupes par rapport à dʼautres en se basant sur de 
prétendues inégalités biologiques. Elle peut donc servir de justifi cation à diverses 
pratiques discriminatoires auxquelles elle prétend donner une assise scientifi que. 
(Québec, 1990 : 91)
Cette posture est motivée par les craintes de voir croître la fragilité et la 
vulnérabilité des groupes pouvant pâtir des discours et des idéologies racistes (Ibid. : 
92). Pour contrecarrer cela, le gouvernement se donne comme mission de projeter 
une image positive auprès de lʼensemble de la population de ce quʼil appelle les 
« minorités visibles » afi n de lutter contre les stéréotypes toujours présents à leur 
égard dans notre société. Ici, il sʼagit de « vendre » la diversité ethnoculturelle. Le 
hic, cʼest que le gouvernement québécois lui-même donne une certaine notoriété 
à lʼexistence de groupes biologiques en affi rmant que « même si les Québécois 
acceptent en général de partager leur quotidien avec des personnes de races diffé-
rentes13, lʼémergence dʼune société de plus en plus multiraciale exigera de lutter 
11. La notion de « communautés culturelles » a été défi nie sur la base des critères suivants : 1. Lieu de 
naissance à lʼextérieur du Canada, ou lieu de naissance de lʼun de ses parents à lʼextérieur du Canada 
et connaissance de la langue de la communauté dʼorigine ou connaissance de la langue (autre que le 
français) de la communauté dʼorigine. 2. Langue maternelle autre que le français. 3. Appartenance à 
une communauté visible. Cette défi nition se veut opérationnelle par rapport à lʼembauche ou la nomi-
nation au sein de la Fonction publique du Québec. Il y a lieu cependant de prendre en considération un 
quatrième critère quand il sʼagit du domaine des services, à savoir : Appartenance à un groupe ethnique 
ou culturel, le groupe étant défi ni comme un ensemble humain caractérisé par des traits ethniques ou 
culturels communs (QUÉBEC, 1983 : 10).
12. Sur le site Internet du ministère des Relations avec les citoyens et de lʼImmigration, on retrouve cependant 
la défi nition suivante : « Le racisme recoupe lʼensemble des attitudes, des pratiques et des constructions 
idéologiques qui visent lʼexclusion, la subordination ou la marginalisation de certains individus ou de 
certaines communautés sur la base de caractéristiques biologiques, phénotypiques ou plus généralement 
génétiques, quʼelles soient réelles ou imaginaires. Le racisme touche principalement les membres des 
minorités visibles ou des minorités racisées. »
13. Cʼest nous qui soulignons.
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davantage contre la discrimination et le racisme » (Québec, 1990 : 55.). Dʼun côté, 
on sʼinsurge contre la biologisation de certains groupes ethnoculturels ; de lʼautre, 
on semble accepter et légitimer lʼexistence de « races différentes » !
Les actions gouvernementales qui se sont mises en place dans le cadre de 
cet énoncé consistent prioritairement :
• à sensibiliser lʼensemble de la population aux droits, libertés et responsa-
bilités de la personne et des citoyens ;
• à promouvoir lʼouverture de la société au pluralisme dans la foulée des 
Rendez-vous québécois de la citoyenneté. Ces Rendez-vous visent à récom-
penser des personnes, des entreprises et des organismes pour leur contribution 
à la vitalité de la vie démocratique et de lʼexercice de la citoyenneté au 
Québec ;
• à souligner, sur une base annuelle, la Journée internationale pour lʼélimi-
nation de la discrimination raciale du 21 mars dans le cadre de la Semaine 
dʼactions contre le racisme ;
• lʼorganisation du Mois de lʼhistoire des Noirs durant tout le mois de février 
de chaque année avec la tenue de diverses activités (artistiques, historiques, 
politiques, socioculturelles, éducatives, religieuses, etc.) pour souligner 
lʼapport des citoyens de diverses communautés noires au développement 
du Québec.
Ce premier énoncé gouvernemental indique bien que le Québec est engagé 
dans une lutte contre le racisme. Mais cet engagement nʼest pas encadré par une 
vision globalisante, dynamique et proactive du racisme qui, lui, se transforme 
au gré du contexte national et international. Certes, on peut faire remarquer que 
les objectifs dʼune intégration pluraliste sont, en soi, des objectifs qui peuvent 
contrecarrer les phénomènes racistes et discriminatoires. Or, comment expliquer 
que les jeunes et les diplômés issus des communautés noires du Québec connais-
sent des taux de chômage absolument ahurissants ? Comment expliquer lʼéchec 
du Programme dʼaccès à lʼégalité en matière dʼemploi destiné aux communautés 
culturelles ? Faut-il rappeler que depuis 1972, à lʼoccasion de la parution du 
Rapport de la Commission sur la situation de la langue française et sur les droits 
linguistiques au Québec (Rapport Gendron, Québec, 1972), le gouvernement du 
Québec ne cesse dʼévoquer lʼimportance de lʼaccès des membres des minorités 
ethnoculturelles aux fonctions publiques pour assurer la représentativité des princi-
pales institutions gouvernementales. Et la situation demeure toujours problématique 
bien que lʼon ait pu constater une progression malheureusement beaucoup trop 
timide malgré lʼadoption dʼune nouvelle loi sur lʼaccès à lʼégalité en emploi dans 
les organismes publics (communément appelée « Loi 143 »).
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Avec le retour au pouvoir du Parti libéral du Québec en avril 200314 et son 
engagement à réviser la politique québécoise dʼintégration des nouveaux arrivants, 
on pouvait sʼattendre à ce que la lutte contre le racisme fi gure en tête de la liste 
des priorités absolues compte tenu des événements du 11 septembre 2001 et la 
dégradation des rapports entre certaines franges des communautés juive et arabo-
musulmane québécoises interpellées par le confl it israélo-palestinien. Or, force 
est de constater que le même modèle réitératif utilisé dans lʼénoncé de 1990 a été 
reconduit à lʼoccasion de la publication de la nouvelle politique québécoise dʼin-
tégration contenue dans le document intitulé Des valeurs partagées, des intérêts 
communs. Pour assurer la pleine participation des Québécois des communautés 
culturelles au développement du Québec (Québec, 2004).
Dans ce nouvel énoncé, le gouvernement rappelle en premier lieu lʼobjet 
central du contrat moral qui est de se conformer à la règle démocratique. Dans 
ce cadre, le nouvel énoncé indique que les événements liés à la conjoncture 
internationale ne sauraient être tolérés, que la séparation des pouvoirs politique 
et religieux constitue la pierre angulaire de la culture politique et démocratique 
du Québec et que les valeurs associées au contrat moral, telles quʼelles ont été 
énoncées en 1990 sont toujours dʼactualité :
Le Québec est une société démocratique où lʼexpression des rivalités ethniques, poli-
tiques et religieuses nʼest pas tolérée, pas plus que la violence conjugale ou familiale. 
Lʼ indépendance des pouvoirs politiques et religieux est une valeur fondamentale de 
même que lʼégalité des femmes et des hommes et le respect du français – langue 
offi cielle du Québec – dans la vie publique. Ces valeurs, énoncées au « contrat moral », 
sont le fondement de la réussite de lʼintégration des immigrants et de lʼharmonisation 
des relations interculturelles au sein de la société québécoise. (Ibid. : 80)
14. Faute de place, on ne peut épiloguer plus longuement sur la gestion gouvernementale de la diversité 
ethnoculturelle sous le règne du Parti québécois (1994-2003). Notons toutefois pour le bénéfi ce des 
lecteurs quʼaux lendemains du référendum de 1995 et des propos inappropriés de monsieur Jacques 
Parizeau, la stratégie québécoise a été profondément modifi ée. De manière synthétique, cette politique a 
été principalement marquée par la transformation de lʼancien ministère des Communautés culturelles et 
de lʼImmigration en ministère des Relations avec les citoyens et de lʼImmigration (ci-après MRCI) dont 
le mandat est de conforter le sentiment dʼappartenance au Québec. Cette nouvelle initiative législative 
cherche à défi nir le cadre dʼune citoyenneté commune susceptible de rallier les principales composantes 
de la société autour dʼun certain nombre de principes et postulats fondamentaux : le Québec forme une 
nation avec une histoire spécifi que, a ses propres institutions démocratiques, une Charte des droits et 
libertés de la personne et une langue publique commune qui est le français. Ce discours introduit la 
notion de contrat civique qui exige, de lʼensemble des citoyens du Québec, le respect des lois, le partage 
des principes et des valeurs démocratiques, le respect des droits et des libertés garantis par la Charte, 
lʼexercice des responsabilités civiques et sociales, la reconnaissance de lʼégalité entre les personnes 
(y compris entre les femmes et les hommes), la participation à la vie nationale. Il reconnaît également 
le statut historique de la communauté anglo-québécoise et des nations autochtones tout en soulignant 
lʼapport des groupes ethnoculturels à la vie sociale, politique et culturelle du Québec. Diverses activités 
publiques ont été mises en branle pour soutenir activement cette nouvelle vision : la Semaine nationale 
de la citoyenneté, le Prix de la citoyenneté et autres certifi cats du mérite civique. À ce sujet, voir : 
QUÉBEC, 2000 ; LABELLE et ROCHER, 2001 ; MARHRAOUI, 2004.
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Cette mise au point étant faite, le nouvel énoncé se targue de lʼétat harmo-
nieux des relations interculturelles (bien entendu appuyée par la référence aux 
enquêtes dʼopinion ou de sondages qui, en passant, ne mesurent que les perceptions 
individuelles et non les pratiques des individus et des institutions), de se réjouir 
du caractère inclusif de lʼidentité québécoise et la reconnaissance de la diversité 
de la société québécoise et de la multiplicité des appartenances des personnes qui 
la composent (Ibid. : 79.) Certes, on prend soin de souligner la persistance de taux 
de chômage élevés chez les minorités dites visibles, la faiblesse de leurs revenus 
et leur faible représentation dans la fonction et les organismes publics. Toutefois, 
ces « écarts ne sont pas seulement le résultat de comportements discriminatoires 
et ils peuvent sʼexpliquer de multiples façons » (Ibid. : 79).
Lʼ énoncé gouvernemental se consacre longuement à exposer les principales 
mesures qui doivent être prises pour faciliter lʼintégration des nouveaux arrivants. 
Lʼ atteinte de cet objectif passe par deux axes dʼaction fondamentaux :
1. Lʼ accroissement de lʼouverture à la diversité par lʼentremise de lʼencoura-
gement du rapprochement et le dialogue interculturel, la désignation pour 
chaque communauté culturelle, au sein du MRCI, dʼun agent de liaison avec 
le gouvernement, la création dʼun centre dʼexpertise en relations intercultu-
relles, lʼaugmentation de la représentation des Québécois des communautés 
culturelles en emploi, lʼencouragement de lʼapprentissage interculturel chez 
les jeunes en milieu scolaire, la mobilisation des institutions et des orga-
nismes de la capitale nationale, de la métropole et des régions autour des 
enjeux en relations interculturelles, etc.
2. La lutte contre la discrimination et les tensions intercommunautaires à travers 
la promotion de lʼapport de lʼimmigration et des communautés culturelles, 
la sensibilisation des associations de propriétaires de logements.
Là où le nouvel énoncé innove, cʼest quand il cible le profi lage racial que 
des corps policiers québécois, notamment à Montréal, ont développé au cours de 
ces dernières années. Le gouvernement veut ainsi empêcher cette pratique pour 
prévenir les risques de discrimination que cela fait courir aux personnes appartenant 
aux minorités visibles. Il défi nit le profi lage racial comme étant
[…] toute action commise par des personnes en autorité à lʼégard dʼune personne ou 
dʼun groupe de personnes, pour des raisons de sécurité ou de protection du public, et 
qui repose sur des facteurs telles la couleur, lʼorigine ethnique ou nationale ou encore 
la croyance religieuse, le profi lage racial expose la victime à un examen ou à un 
traitement différencié sans motifs réels ou sans soupçons raisonnables. (Ibid. : 96)
Il faut dire que les leaders des communautés dʼorigine afro-québécoise (les 
Québécois originaires dʼAfrique et des Antilles francophones et anglophones nés 
au Québec ou ayant immigré), appuyés par les travailleurs sociaux intervenant 
auprès de jeunes issus des minorités dites visibles, demandent depuis longtemps 
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aux autorités provinciales et municipales responsables de la sécurité publique 
dʼintervenir pour que cesse cette discrimination. Ils voient dans cette pratique 
discriminatoire qui conduit plus souvent quʼautrement à pénaliser les jeunes des 
minorités visibles en associant leur apparence physique (couleur de la peau) ou leur 
appartenance ethnoculturelle au crime, à la délinquance et à la déviance, ce qui les 
rend encore plus vulnérables aux stigmates racisants. Le développement de cette 
pratique au Québec illustre bien la permanence de préjugés et stéréotypes parmi 
les employés de la fonction publique en général et du corps policier en particulier. 
Dans cette optique, la sensibilisation et la formation des employés de la fonction 
publique en relations interculturelles ont de belles années devant elles.
Menée en vase clos, sans débat véritablement public, alors que les discussions 
allaient bon train quant aux effets probables des événements du 11 septembre sur 
les relations intercommunautaires au Québec, la révision libérale de la politique 
québécoise dʼintégration nʼa pas apporté les modifi cations nécessaires en inscrivant 
la lutte contre les expressions multiformes du racisme et de la discrimination au 
cœur de lʼaction gouvernementale. La priorité est, nous semble-t-il, entièrement 
tournée vers le maintien du consensus existant et vers la reconduction de principes 
éprouvés. Par-delà le rappel récurrent de la nécessité de lutter contre le racisme 
et la discrimination, le gouvernement du Québec ignore la dimension groupale de 
ces phénomènes en mettant lʼaccent sur leurs manifestations dʼabord et avant tout 
individuelles. De sorte que les sites institutionnels du racisme ne sont pris en compte 
que de manière marginale. Les diffi cultés quʼéprouvent les nouveaux immigrants 
diplômés à lʼétranger pour faire reconnaître la pertinence de leur formation et de 
leur expérience professionnelle (pensons aux médecins et ingénieurs) expriment 
clairement le manque de volonté étatique dʼagir sur les blocages institutionnels 
qui freinent la pleine participation des minorités ethnoculturelles à la vie sociale et 
économique du Québec qui, paradoxe notable, les a justement choisis en fonction 
de leur formation et de leur expérience professionnelle !
Bien sûr, le Québec peut toujours se vanter de ne pas abriter de mouvements 
politiques clairement racistes. Bien sûr, le gouvernement peut toujours invoquer 
lʼimplication dʼautres ministères dans la lutte contre le racisme. Toutefois, le 
caractère essentiellement horizontal de lʼaction ministérielle (dirigée en premier 
lieu par le ministère des Relations avec les citoyens et de lʼImmigration) empêche 
quʼune vision antiraciste globale encadre les rapports entre les Québécois de 
toutes origines.
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